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PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE PUBLIQUE 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU MARDI 17 DECEMBRE 2019 

*  *  *  *  * 

L’an deux mil dix-neuf le dix sept décembre à 19h00, le Conseil municipal de Saint Etienne 

de Montluc s’est réuni en Mairie, sous la présidence de Rémy NICOLEAU, Maire, suite 

convocation transmise le 11 décembre 2019. 

Etaient présents : M. Rémy NICOLEAU, Maire, 

Assisté de : Mme Claudine SACHOT, M. Christian HILLAIRET, Mme Sylvie PONTOIZEAU, 

M. Guy FRESNEAU, M. François ROULEAU, Mme Solange RENELEAU, M. Yves 

TAILLANDIER, M. Hervé BONNET, Adjoints, 

M. Michel PACINI, M. Éric ELLEOUET, M. Arnaud GIRARD, Mme Isabelle PERDRIEAU, M. 

Alain FARCY, Mme Muriel BRIAND, Mme Sylvie GREBAUT, Mme Evelyne LE QUENVEN, 

Mme Isaline PERRAY, Mme Céline LACOSTE, Mme Delphine DOCEUL, Mme Alizée 

GUILLARD, M. Michel FRADIN, Mme Cécile SANZ, Mme Micheline CHARPENTIER, M. 

Pascal BODET, M. Michel QUIRION, Conseillers municipaux 

M. Franck RICHARD, Directeur général des services.  

Etaient excusés : M. Sébastien SIROT-DEVINEAU (pouvoir à M. ROULEAU), M. Fabien 

PHILIPPEAU (pouvoir à Mme PONTOIZEAU), Mme Judith LERAY (pouvoir à M. QUIRION) 

Les conseillers présents représentant la majorité des membres en exercice qui sont au 

nombre de 29, Mme Alizée GUILLARD a été nommée secrétaire de séance et a accepté 

ces fonctions.  

 

 
                
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APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE PUBLIQUE DU 
CONSEIL MUNICIPAL DU JEUDI 19 SEPTEMBRE 2019 

 

Le procès-verbal de la séance publique du Conseil municipal en date du jeudi 19 septembre 

2019, dont copie a été transmise aux élus par courrier électronique le 24 septembre 2019, 

est adopté par à l’unanimité. 

ORDRE DU JOUR : 

L’ordre du jour, transmis à l’ensemble du Conseil le 11 décembre 2019, proposé par 
Monsieur le Maire est accepté comme suit : 
 

1. Actualisation de la longueur de voirie classée dans le domaine public 
communal ; 
 

2. Cession d'une chargeuse pelleteuse ; 
 

3. Village séniors : dénominations ; 
 

4. Election des délégués titulaires et du délégué suppléant au collège électoral 
d’Atlantic'eau "Estuaire et Sillon" ; 
 

5. Budget principal exercice 2020 : ouverture de crédits en section 
d'investissement ; 
 

6. Tarifs des services municipaux pour l'année 2020 ; 
 

7. Clôture d'une autorisation de programme :  restaurant scolaire ; 
 

8. Demande d'admissions en non-valeur et  créances éteintes ; 
 

9. Approbation du débat d’orientation budgétaire sur la base du rapport 
d’orientation pour l’exercice 2020 ; 
 

10. Rapport de la commission locale d'évaluation des charges transférées ; 
 

11. Participation aux frais de fonctionnement pour un élève scolarisé au Temple 
de Bretagne ; 
 

12. Reprise en régie directe du restaurant scolaire ; 
 

13. Mise en place du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des 
sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) ; 
 

14. Revalorisation des frais de mission et de déplacements ; 
 

15. Contrat d'apprentissage au sein des Services techniques ; 
 
 Décisions prises en vertu des articles L.2122-22 et L.2122-23 du code général des 

collectivités territoriales ; 
 
 Point sur les dossiers communautaires ; 

 
 Questions diverses. 
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1. OBJET :  ACTUALISATION DE LA LONGUEUR DE VOIRIE CLASSEE 
DANS LE DOMAINE PUBLIC COMMUNAL   

Rapporteur : Monsieur Guy FRESNEAU, Adjoint à l’aménagement rural, urbain et à 
l’urbanisme 

Exposé :  
 
Le code de la voirie routière (et notamment ses articles L.141-1 et L.141-12) détermine le 

droit applicable à la voirie publique communale.  

 

Le linéaire de voirie pris en considération est défini de la façon suivante : 

- la voirie communale recouverte ouverte à la circulation publique, 
- les chemins recouverts de plus de 4 ml de largeur ouverts à la circulation publique, 
- la voirie circulable de parking, 
- les contre-allées longitudinales de stationnement, 
- les zones de stationnement latéral sur chemin départementaux, 
- les zones de stationnement latéral séparé d’une bordure franchissable sur voies 

communales, 
- la longueur médiane d’un giratoire déduite de la largeur des voies d’accès, 
- les lotissements privés ouverts à la circulation publique, 
- les liaisons circulables recouvertes reliant deux voies principales.  

Un recensement général des voies publiques appartenant à la commune et affectées à la 
circulation générale a été effectué au cours du 1er trimestre 2017. Par délibération du Conseil 
municipal en date du 13 décembre 2017, le Conseil municipal a arrêté le linéaire de la voirie 
publique communale à 189 895 mètres linéaires. 

Par délibération du 28 juin 2018, le Conseil municipal a décidé d’intégrer dans le patrimoine 
de la commune les ouvrages publics de la 2ème tranche de la ZAC de la Chênaie, aussi, il 
convient de classer ces voiries dans le domaine public communal, soit une longueur de 595 
mètres linéaires.  

Il est proposé d’actualiser la longueur de voirie classée dans le domaine public communal.  

Décision :  

Après avis de la commission "Aménagement urbain, rural et urbanisme" du 18 novembre 
2019,  

Le Conseil municipal,  après en avoir délibéré, 

 A L’UNANIMITE,  
 

 CLASSE la voirie de la 2ème tranche de la ZAC de la Chênaie, d’une 
longueur de 595 mètres linéaires, dans le domaine public communal ; 

 ARRETE le linéaire de la voirie publique communale à 190 490 mètres 
linéaires ; 
 

 DONNE au Maire tout pouvoir pour assurer l’exécution de la présente 
décision et l’autoriser à signer tout document utile à cette fin. 
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2. OBJET :   CESSION D’UNE CHARGEUSE PELLETEUSE  

Rapporteur : Monsieur Guy FRESNEAU, Adjoint à l’aménagement rural et urbain et à 
l’urbanisme 

Exposé :  

Un avis d’appel public à la concurrence a été publié le 25 juillet dernier pour l’achat d’une 
chargeuse pelleteuse pour les ateliers municipaux.  
 
Après analyse des offres par les services techniques municipaux, le marché a été attribué à 
l’entreprise SAS M 3 – Actipôle 85 Est – 85170 Bellevigny – pour un montant de 99 000 € 
H.T..  
 
Il est proposé au Conseil municipal de céder l’ancien matériel utilisé par les ateliers, à cette 
même entreprise pour un montant de 8 000 € H.T., portant le montant du marché à 91 000 € 
H.T.. 
 
Décision :  
 
Après avis de la commission "Aménagement rural, urbain et urbanisme" du 18 novembre 
2019,  
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 
 

 A L’UNANIMITE,  
 

 CEDE la chargeuse pelleteuse municipale JCB 3 CX PROS 2, pour un 
montant de 8 000 € H.T., à l’entreprise SAS M 3 – Actipôle 85 Est – 85170 
Bellevigny ;  

 
 AUTORISE Monsieur le Maire à prendre toutes les dispositions 

nécessaires à l’application de la présente délibération. 
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3. OBJET : VILLAGE SENIORS : DENOMINATIONS 
 

 
Rapporteur : Madame Sylvie PONTOIZEAU, Adjointe à la communication  
 
 

Exposé :  
 

Il appartient au Conseil municipal, par délibération, de procéder aux dénominations des 
voies et places publiques.  
 
Le projet de création du Village séniors s’est achevé fin novembre et a permis la livraison de 
14 logements adaptés. 
 
Aussi, afin de faciliter le repérage des services de secours, le travail des services publics ou 
commerciaux, la localisation géographique, il convient de dénommer le Village séniors et les 
voies desservant les locations.  
 
Il est proposé de dénommer le Village séniors "les Jardins de la Musse" et d’attribuer le nom 
suivant à la voie desservant les logements n° 1 à 9 et la salle commune, n° 10 : allée Camille 
Claudel (reliant le parking de la Chézine et l’avenue Abbé Paul Mercier). 
 
Décision :  
 

 

Après avis de la commission "Communication" du  8 octobre 2019,  
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 
 

 A L’UNANIMITE,  
 

 DENOMME le Village séniors : "les Jardins de la Musse" ; 
 
 DENOMME la voie du Village séniors : allée Camille Claudel ; 
 
 CHARGE Monsieur le Maire de tenir informés de ces nouvelles 

dénominations de voies, les riverains, les services postaux, du 
cadastre, ainsi que tous les services publics concernés ; 

 
 AUTORISE Monsieur le Maire à prendre toute disposition en vue 

de l’exécution de la présente délibération.  
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4. OBJET :  ELECTION DES DELEGUES TITULAIRES ET DU DELEGUE 
SUPPLEANT AU COLLEGE ELECTORAL D’ATLANTIC’EAU "ESTUAIRE 
ET SILLON" 

 

Rapporteur : Monsieur Michel PACINI, Conseiller municipal  

Exposé : 

Par délibération du 17 avril 2014, le Conseil municipal a procédé à l’élection de Messieurs 

Guy FRESNEAU et Michel PACINI en qualité de délégués titulaires du Comité syndical 

d’Atlantic’eau, et de Madame Claudine SACHOT et Monsieur Christian HILLAIRET en 

qualité de délégués suppléants.  

Le syndicat Atlantic’eau exerce en lieu et place de ses membres les compétences relatives 

au transport et à la distribution de l’eau potable.  

Par arrêté préfectoral du 11 septembre 2019, les statuts d’Atlantic’eau, et notamment les 

modalités de représentation de ses membres, ont été modifiés à compter du 31 décembre 

2019. 

Le Conseil municipal est ainsi invité à anticiper d’ores et déjà cette modification statutaire et 

à élire ses nouveaux représentants au collège électoral "Estuaire et Sillon" en application de 

l’article 8.3.2 des statuts modifiés d’Atlantic’eau soit : 

- 2 délégués titulaires, 

- 1 délégué suppléant. 

Il doit être procédé à l’élection de ces délégués, au scrutin secret à la majorité absolue, 

conformément aux dispositions L.5711-1 du code général des collectivités territoriales.  

Décision :  

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 

 

 PROCEDE à l’élection des délégués titulaires et du délégué suppléant 

représentant la Commune au collège électoral "Estuaire et Sillon" 

d’Atlantic’eau, comme suit :  

 

Le dépouillement ayant donné les résultats ci-après :  

 

Nombre de bulletins trouvés dans l’urne : 29 

A déduire, bulletins litigieux énumérés à l’article L. 66 du code électoral : 0 

       bulletins blancs ou enveloppes vides : 3 

Reste, pour le nombre de suffrages exprimés : 26 

Majorité absolue : 15 

 

Nombre de voix obtenues : 26 
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 En qualité de délégués titulaires : Monsieur Guy FRESNEAU 

 Monsieur Michel PACINI  

 En qualité de délégués suppléants : Madame Claudine SACHOT 

 

 

 PREND ACTE de l’élection de : 

 

 En qualité de délégués titulaires :  

 

1. Guy FRESNEAU 

2. Michel PACINI 

 

 En qualité de déléguée suppléante : 

 

1.  Claudine SACHOT 

 

Lesquels ont déclaré accepter leur fonction.  
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5. OBJET :  BUDGET PRINCIPAL EXERCICE 2020 : OUVERTURE DE 
CREDITS EN SECTION D’INVESTISSEMENT 

 

 
Rapporteur : Monsieur Christian HILLAIRET, Adjoint aux finances 
 

Exposé :  
 

L’article L.1612-1 du code général des collectivités territoriales dispose que " … jusqu’à 
l’adoption du budget ou jusqu’au 31 mars, en l’absence d’adoption du budget avant cette 
date, l’exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l’organe délibérant, 
engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des 
crédits ouverts au budget de l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au 
remboursement de la dette … ". 

   
En conséquence, afin de permettre la poursuite sans interruption des projets en cours de la 
commune, il convient d’ouvrir des crédits en section d’investissement pour l’année 
budgétaire 2020, conformément à ces mêmes dispositions législatives. 
 

Les ouvertures de crédits proposées concernent les comptes suivants : 
 

 

Chapitre Libellé Crédits 
ouverts en 

2019 

Montant des 
dépenses 

autorisées en 
2020 

20 Immobilisations incorporelles 339 597.28           84 899.32 

2031 Frais d'études   315 949.28           78 987.32 
2033 Frais d’insertion       6 500.00          1 625.00   
2051 Concessions et droits similaires     17 148.00             4 287.00  

204 Subventions d’équipement  
versées 

     87 604.00           21 901.00 

2041582 Groupement de collectivités      87 604.00           21 901.00 

21 Immobilisations corporelles    572 264.40         143 066.10 

2112 Terrains de voirie    2 940.00                735.00 
2118 Autres terrains 222 763.88            55 690.97 
2182 Matériel de transport    214 941.76            53 735.44 
2183 Matériel de bureau      43 000.00          10 750.00 
2184 Mobilier      15 536.94              3 884.24 

2188 Autres immob. corporelles  73 081.82             18 270.45 

23 Immobilisations en cours 4 198 428.01        1 049 607.00 

2313 Immob en cours : constructions 2 357 017.11          589 254.27 
2315 Immob. en cours : Inst. techniques 1 283 276.67          320 819.17 
2318 Autres immob. en cours 443 805.52          110 951.38 
238 Avances sur immobilisations 

corporelles 
   114 328.71            28 582.18 

 Dépenses totales 5 197 893.69        1 299 473.42 
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Décision :  
 
Après avis de la commission "Finances" du 27 novembre 2019, 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré,  
 

 A L’UNANIMITE, 
 
 AUTORISE Monsieur le Maire à engager, liquider et mandater les 

dépenses d’investissement dans la limite du quart des crédits 
ouverts au budget principal de l’exercice 2019 pour les chapitres et 
articles tels que repris ci-avant ;  

 
 PRÉCISE que les crédits ci-dessus seront pris en compte lors du 

vote du budget primitif principal pour l’exercice 2020. 
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6. OBJET :  TARIFS DES SERVICES MUNICIPAUX POUR L’ANNEE 
2020 

 

Rapporteur : Monsieur Christian HILLAIRET, Adjoint aux finances 

Exposé :  
 
Par délibération en date du 6 décembre 2018, le Conseil municipal a déterminé la tarification 
des services municipaux de la commune de Saint Etienne de Montluc pour l’année 2019. 
 
Ces tarifs publics locaux sont, dans leur quasi-totalité, librement fixés par les collectivités 
territoriales. 
 
Il y a lieu de fixer cette tarification pour l’exercice 2020. 
 
Décision :  
 
Après avis des commissions "Action sociale", "Vie associative et sportive" et "Finances" des 
21, 25 et 27 novembre 2019,  
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 
 
Par 26 votes "pour" et 3 abstentions (Mme SANZ, Mme CHARPENTIER et M. BODET) :  
 

 FIXE les nouveaux tarifs des services municipaux comme indiqués dans 

les annexes n° 1 à n° 7, jointes à la présente délibération, soit :  

 

- Annexe n° 1 : camping de la Coletterie,  

- Annexe n° 2 : droits de place, 

- Annexe n° 3 : mise à disposition de matériel municipal et location de 

tentes de réception, 

- Annexe n° 4 : fourrière municipale, 

- Annexe n° 5 : taxes funéraires et concessions dans le cimetière, 

- Annexe n° 6 : location salles polyvalentes, "Espace Montluc" et salle 

commune du Village séniors, 

- Annexe n° 7 : busage.   

 

  DIT que les recettes correspondantes seront inscrites au budget primitif 

principal de l’exercice 2020. 
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7. OBJET : CLOTURE D’UNE AUTORISATION DE PROGRAMME POUR 
L’EXTENSION DU RESTAURANT SCOLAIRE  

 
Rapporteur : Monsieur Christian HILLAIRET, Adjoint aux finances  
 
Exposé :  
 
Conformément aux articles L.2311-3 et R.2311-9 du code général des collectivités 
territoriales, les opérations d’investissement présentant un caractère pluriannuel, peuvent 
faire l’objet d’une procédure spécifique appelée « autorisations de programme ». 
 
Les autorisations de programme constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent 
être engagées pour le financement des investissements. Elles demeurent valables sans 
limitation de durée jusqu'à ce qu’il soit procédé  à leur annulation ou liquidation. 
 
Ces autorisations sont présentées avec un échéancier pluriannuel de crédits de paiement. 
Les dépenses mandatées durant l’exercice ne peuvent être supérieures à ces crédits de 
paiement. 
 
 
Par délibération du 24 mars 2016, il a été décidé de retenir une l’opération au titre des 
autorisations de programme : 
 
2016-1 : Travaux de restructuration et d’extension du restaurant scolaire et de construction 
du nouvel accueil périscolaire. 
 
Aujourd’hui, l’ensemble des travaux ayant été réalisés, il s’avère nécessaire de procéder à la 
clôture de cette autorisation de programme, comme suit :  
 
 

Dépenses 2016 2017 2018 

       

Travaux T.T.C 271 323.16 2 524 669.25 100 002.78 

    

Total des dépenses 271 323.16 2 524 669.25 100 002.78 

       

Recettes      

       

Subventions 207 500.00 403 339.00 15 000.00 

F.C.T.V.A   44 507.85 414 146.74 16 404.46 

Fonds communaux          19 315.31   1 707 183.51 68 598.32 

(autofinancement + emprunt) 
  

 

       

Total des recettes  271 323.16 2 524 669.25 100 002.78 
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Décision : 
 
Après avis de la commission "Finances" du 27 novembre 2019,  
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré,  
 

 A L’UNANIMITE,  
 

 CLOTURE l’autorisation de programme 2016-1 : travaux de 
restructuration et d’extension du restaurant scolaire et de 
construction du nouvel accueil périscolaire ; 
 

 AUTORISE Monsieur le Maire à effectuer toute démarche dans ce 
sens et à signer tous documents s’y rapportant.  
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8. OBJET :  DEMANDES D’ADMISSION EN NON-VALEUR ET 
CREANCES ETEINTES 

 

 
Rapporteur : Monsieur Christian HILLAIRET, Adjoint aux finances  
 

Exposé : 
 
1- Admission en non-valeur 
 
La Trésorerie de Savenay a présenté à la commune l’état des demandes d’admissions en 
non-valeur, à la date du 1er juillet 2019.  
 
Les sommes correspondent aux titres suivants :  
 

- 555-674-673/2007 de 401,60 € : impayés camping ; 
- 555/2014 de 23,40 € : impayé droit de place ; 
- 244/2015 de 20 € : impayé occupation du domaine public ; 
- 254/2015 de 2,70 € : impayé restauration scolaire ; 
- 398/2017 de 106,73 € : impayé mise en fourrière de véhicule ; 
- 268/2018 de 1,44 € : impayé restauration scolaire ; 

 

Pour la commune, ces pertes doivent être inscrites au compte 6541 "créances admises en 
non valeur" et s’élèvent donc à 555,87 €. 
 
Il est rappelé que s’agissant d’admissions en non-valeur, la commune peut toujours 
récupérer ces impayés ultérieurement.   
 
 
2 – Créances éteintes de factures du restaurant scolaire  
 
Suite à des décisions d’effacement de dettes de la commission de surendettement de 
Nantes, la Trésorerie de Savenay demande à la commune de bien vouloir soumettre à 
l’assemblée délibérante, les admissions en non-valeur de factures impayées du restaurant 
scolaire de deux administrés, comme suit : 

- titres référencés 368-475-588-676-754/2009, 29-99-157-457-545-661-811-859-
974/2010, 25-171-256-349-444-560-610-775-858-950/2011, 23-92-285-333-408-544-
698-724-779-826/2012, 14-307-414-449-508/2013, 2-22-99-150-219-294-432-543-
553-609/2014, 2-20-88-172-252-254-385-494-522-585-652/2015 et 35/2016, 
représentant la somme de 1 905,69 € ; 

- titre référencés 118–182–296-384-488/2016, représentant la somme de 84,00 €. 

Pour la commune, les pertes sur créances irrécouvrables, doivent être inscrites au compte 
6542 "créances éteintes" et s’élèvent donc à 1 989,69 €. 
 
Les courriers de la Trésorerie de Savenay demeurent à la disposition des élus, pour 
information.  
 

Décision : 
 

Après avis de la commission "Finances" du 27 novembre 2019,  
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Le Conseil municipal, après en avoir délibéré,  
 

 A L’UNANIMITE,  
 

 ADMET en non-valeur les titres référencés ci-dessus ; 
 

 DECIDE d’inscrire au compte 6541 "créances admises en non-valeur" 
la somme de 555,87 € ; 

 
 DECIDE d’inscrire au compte 6542 "créances éteintes" la perte sur 

créances irrécouvrables qui s’élève au total à 1 989,69 € ; 
 

 DEMANDE à Monsieur le Maire de bien vouloir notifier cette décision à 
Madame la comptable des finances publiques de Savenay.  
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9. OBJET :  APPROBATION DU DEBAT D’ORIENTATION BUDGETAIRE 
SUR LA BASE DU RAPPORT D’ORIENTATION POUR L’EXERCICE 2020 

 
Rapporteur : Monsieur Christian HILLAIRET, Adjoint aux finances 
 
Exposé :  
   
L’article L.2312-1 du code général des collectivités territoriales dans sa rédaction issue de la 
loi NOTRe dispose : "Dans les communes de 3 500 habitants et plus, le maire présente au 
conseil municipal, dans un délai de deux mois précédant l’examen du budget, un rapport sur 
les orientations budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la 
structure et la gestion de la dette. Ce rapport donne lieu à un débat au conseil municipal, 
dans les conditions fixées par le règlement intérieur prévu à l’article L.2121-8. Il est pris acte 
de ce débat par une délibération spécifique. […] ". 
 
Ce rapport d’orientation budgétaire doit être transmis au représentant de l’Etat et être publié. 
Pour les communes, il doit également être transmis au président de l’EPCI. 
 
La présente délibération a pour objet le vote du débat d’orientation budgétaire sur la base 
d’un rapport, ci-joint en annexe.  

 
Décision :  
 
Après avis de la commission "Finances" du  27 novembre 2019,  
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré,  
 

 PREND ACTE de la tenue du débat d’orientation budgétaire pour 
l’exercice 2020 ; 

 
 PREND ACTE de l’existence du rapport d’orientation budgétaire 

2020. 
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10. OBJET :  APPROBATION DU RAPPORT 2019 DE LA COMMISSION 
LOCALE D’EVALUATION DES CHARGES TRANSFEREEES (CLECT) DE 
LA COMMUNAUTE DE COMMUNES ESTUAIRE ET SILLON 

 

Rapporteur : Monsieur Rémy NICOLEAU, Maire    

Exposé :  

La loi prévoit que lors du transfert de compétences communales à la communauté de 
communes, ces transferts doivent être valorisés de manière à neutraliser l’impact budgétaire 
du transfert.  
 
Le code général des impôts prévoit que cette neutralité est assurée par une diminution des 
attributions de compensations perçues ou versées par les communes. 
 
La commission locale d’évaluation des charges transférées (CLECT) est chargée d’évaluer 
les charges nettes transférées et ainsi assurer cette neutralité financière des transferts de 
compétence.  
 
La CLECT s’est réunie à trois reprises en 2018, à six reprises en 2019 et a approuvé la 
modification de l’attribution de compensation suite au transfert des compétences suivantes 
pour la commune de St Etienne de Montluc, comme suit :  
 
Charges transférées par la Commune à la Communauté de communes Estuaire et Sillon : 
 

Enfance jeunesse Lecture publique  Total charges 
transférées vers la 
CCES en 2019 

Dotation annualisée 
renouvellement 

Charge nette de 
fonctionnement  

Dotation 
annualisée 
renouvellement 

 

43 660 € 130 421 € 12 353 €  186 434 €  

 
Attribution de compensation budgétaire révisée pour 2019 :  
 

AC budgétaire 2018 AC charges 2019 AC budgétaire révisée 
2019 

1 011 651,96 € € 186 434,06 € 825 217,90 €  

 
 
Aussi, la CLECT a rendu ses conclusions le 12 septembre 2019 sur la nature et le montant 
des charges transférées consécutivement au transfert. Elle a évalué le montant des charges 
transférées et a fixé l’attribution de compensation pour la ville de Saint Etienne de Montluc à 
825 217,90 €. 
 
Il est demandé à chaque Conseil municipal des communes membres de se prononcer sur le 
rapport conclusif de la CLECT et les montants de révisions des attributions de compensation 
des communes qu’il propose.  
 
Le rapport de la CLECT est joint en annexe. 
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Décision :  
 
Après avis de la commission "Finances" du 27 novembre 2019,  
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré,  
 

 A L’UNANIMITE,  
 

 APPROUVE le rapport 2019 de la commission locale d’évaluation des 
charges transférées ; 

 
 AUTORISE Monsieur le Maire à prendre toutes les dispositions 

nécessaires à l’application de la présente délibération et à signer toute 
pièce en la matière. 
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11. OBJET :  PARTICIPATION AUX FRAIS DE FONCTIONNEMENT 
POUR UN ELEVE SCOLARISE AU TEMPLE DE BRETAGNE   

 
Rapporteur : Madame Claudine SACHOT, Adjointe à la vie scolaire 
 
Exposé : 
 
Conformément aux dispositions de l’article L. 212-8 du code de l’éducation, le Conseil 
municipal doit se prononcer, tous les ans, sur les participations pour les charges de 
fonctionnement des écoles publiques maternelles et élémentaires accueillant des enfants 
d’autres communes. 
 

La commune du Temple de Bretagne a adressé à la ville un avis de paiement pour un enfant 
domicilié à Saint Etienne de Montluc et scolarisé dans cette commune, qui n’applique pas les 
tarifs recommandés par l’agence d’études urbaines de l’agglomération nantaise (AURAN). 
 

Pour l’année scolaire 2018-2019, il s’agit d’un enfant scolarisé en élémentaire, à l’école 
"Louis Girard". 
 
Cette commune a fixé, par délibération du 23 septembre 2019, le montant de la participation 
à  1 574,47 € pour un enfant en maternelle et à 376,37 € pour un enfant en élémentaire. 
 
Décision : 
 
Après avis de la commission "Vie scolaire" du 12 novembre 2019, 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré,  
 

 A L’UNANIMITE,  
 

 AUTORISE le paiement de la participation demandée par la commune du 
Temple de Bretagne, soit :  

 

  376,37 € pour un enfant scolarisé dans cette commune et 
domicilié à Saint Etienne de Montluc, et ce au titre de l’année 
scolaire 2018-2019 ; 

 

 DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget primitif principal 
de l’exercice 2019, à l’article 6558 "autres contributions obligatoires". 
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12. OBJET :  REPRISE EN REGIE DIRECTE DU RESTAURANT 
SCOLAIRE 

 
 

Rapporteur : Madame Claudine SACHOT, Adjointe à la vie scolaire  
 
Exposé :  
 
La commune a mené au printemps dernier une réflexion sur le fonctionnement actuel et les 
différentes évolutions envisageables, en lien avec le Cabinet Agriate, compte tenu de 
l’échéance du marché de la restauration scolaire au 31 décembre 2019. 

Suite à cette étude et au regard du coût et de l’avantage de chacune des hypothèses 
analysées, la solution de type régie sans assistance technique a été retenue. 

Dans le cadre de cette reprise en régie, le personnel municipal affecté à ce service, 
l’organisation et le fonctionnement général de l’équipement resteront inchangés tandis que le 
chef actuel, salarié de la société Ansamble, a donné son accord pour être intégré dans la 
collectivité au titre des dispositions du code du travail applicables pour un tel transfert 
d’activité. 

Les agents concernés ont été informés de ce changement lors de diverses réunions 
organisées en lien avec Mme Claudine SACHOT, Adjointe à la vie scolaire, en particulier lors 
des rencontres des 23 avril, 4 juin et 12 septembre 2019. 

Par ailleurs, le chef actuel a confirmé, par courrier en date du 10 octobre 2019, son souhait 
de rejoindre la collectivité. La nouvelle organisation prendra effet le 1er janvier 2020.  

Afin de consolider l’équipe, qui comprend actuellement quatre agents municipaux, et 
conformément aux préconisations de l’étude qui a été conduite, un adjoint au chef de cuisine 
sera désigné, compte tenu de l’évolution du nombre d’élèves fréquentant le restaurant 
scolaire (en moyenne 700 à 750 repas/jour, hors mercredis). 

Cette organisation est proposée dans le contexte de la Loi Egalim d’octobre 2018 issue des 
Etats Généraux de l’alimentation qui impliquera de nombreux changements en matière de 
restauration collective notamment : 

- menus sans protéine animale une fois par semaine à compter de novembre 2019, 

- nouvelles obligations pour l’affichage des menus, 

- interdiction de contenants en matière plastique, 

- 50 % d’approvisionnement sous signe de qualité ou durable à compter de 2022. 

Décision : 

Après avis de la commission "Finances" et avis favorable du comité technique des 27 et 28 
novembre 2019,  
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré,  

 A L’UNANIMITE,  

 DECIDE la reprise en régie directe du service de 
 restauration municipale ;  

 AUTORISE Monsieur le Maire à accomplir toute 
 formalité en vue de l’exécution de la présente délibération.  



20/34 
 

13. OBJET :  MISE EN PLACE DU REGIME INDEMNITAIRE TENANT 
COMPTE DES FONCTIONS, SUJETIONS, DE L’EXPERTISE ET DE 
L’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL (RIFSEEP) 

 
Rapporteur : Rémy NICOLEAU, Maire  
 
Exposé :  
 
Le nouveau régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et 
de l’engagement professionnel (RIFSEEP) mis en place pour la fonction publique de l’Etat 
est transposable à la fonction publique territoriale. Il se compose :  
 
- d’une indemnité liée aux fonctions, aux sujétions et à l’expertise (IFSEE) ;  
- d’un complément indemnitaire tenant compte de l’engagement professionnel et de la 

manière de servir (CIA). 
 
Le RIFSEEP se substitue à l’ensemble des primes ou indemnités versées antérieurement, à 
l’exception de la nouvelle bonification indiciaire (NBI). En revanche, il est cumulable avec : 
 
- l’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (frais de 

déplacement, frais de mission), 
- les indemnités différentielles complétant le traitement indiciaire et la GIPA, 
- les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (heures supplémentaires, 

astreintes,…) 
- la prime de responsabilité versée à certains agents (emploi fonctionnel de direction, filière 

police municipale…), 
- les indemnités compensatrices de travail de nuit, dimanches et jours fériés et astreintes 

(décret 2000.815 du 25/08/2000). 
 

I. Bénéficiaires 
 

Au vu des dispositions réglementaires en vigueur, une telle prime a été instaurée pour le 
corps ou services de l’Etat servant de référence à l’établissement du régime indemnitaire 
pour les cadres d’emplois de : 
 
- attachés territoriaux ;   
- rédacteurs territoriaux ; 
- assistants de conservation du patrimoine ; 
- agents de maitrise territoriaux.  
- adjoints administratifs territoriaux ; 
- adjoints techniques territoriaux ; 
- adjoints d’animation ; 
- adjoints du patrimoine ; 
- agent territorial spécialisé des écoles maternelles. 

 
Sous réserve de la parution des arrêtés ministériels pris pour application du décret 2014-513 
du 20 mai 2014, les agents relevant des cadres d’emplois suivants pourraient bénéficier de 
l’IFSE dans les mêmes conditions : 
 
- ingénieurs territoriaux ; 
- techniciens territoriaux ; 
- chef de service de police municipale 
- agent de police municipale. 
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Dans l’attente de ces publications, les primes en vigueur pour ces cadres d’emplois sont 
maintenues. 
La part fonctionnelle sera versée aux fonctionnaires titulaires, stagiaires ainsi qu’aux agents 
contractuels de droit public.  
 

II. Montants de référence 
 
Chaque part de la prime est composée d’un montant de base modulable individuellement 
dans la limite des plafonds réglementaires applicables aux agents de l’Etat. 
Les montants applicables aux agents de la collectivité sont fixés dans la limite des plafonds 
prévus précisés par arrêtés ministériels.  
Chaque emploi ou cadre d’emplois est réparti en différents groupes de fonctions selon les 
catégories statutaires et les fonctions au vu des critères professionnels suivants : 
 
- Fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception, 
- Technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des 

fonctions, 
- Sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son 

environnement professionnel. 
 

CATEGORIE A 

Groupes Critères professionnels retenus Plancher annuel Plafond annuel 

groupe A1 
 Directeur général des services 

 Directeur adjoint 
 

8 000  36 210  

groupe A2 
 Directeur de service 

 
6 000  32 130  

CATEGORIE B 

Groupes Critères professionnels retenus Plancher annuel Plafond annuel 

groupe B1 
 Responsable de service  

 Responsable d’un équipement 
municipal 

4 000  17 480  

groupe B2  Agent gestionnaire d’activité  3 500  14 650  

CATEGORIE C 

Groupes Critères professionnels retenus Plancher annuel Plafond annuel 

Groupe C1 

 Agent encadrant 

 Adjoint à un agent de catégorie B 

 Responsable d’un équipement 
municipal 

3 500 11 340 

Groupe C2 
 Agent gestionnaire de tâches, 

d’activités 
3 000 10 800 

 
 
 



22/34 
 

III. Modulations individuelles 
 
Les montants de l’IFSE et du CIA seront proratisés, dans les mêmes conditions que le 
traitement, pour les agents à temps partiel ou occupant un emploi à temps non complet.  
 
Les attributions individuelles feront l’objet d’un arrêté de l’autorité territoriale.  
 

A. Part fonctionnelle 
 
La part fonctionnelle peut varier selon le niveau de responsabilités, le niveau d’expertise ou 
les sujétions auxquelles les agents sont confrontés dans l’exercice de leurs missions.  
 
Ce montant fait l’objet d’un réexamen obligatoire mais sans revalorisation automatique :  
- en cas de changement de fonctions ou d’emploi ; 
- en cas de changement de grade ou de cadre d’emplois à la suite d’une promotion, 

d’un avancement de grade ou de la nomination suite à la réussite d’un concours ;  
- au moins tous les quatre ans en fonction de l’expérience acquise par l’agent.  

 
La part fonctionnelle de la prime sera versée mensuellement sur la base d’un douzième du 
montant annuel individuel attribué.  
 
En cas de congés accident du travail, de maladie professionnelle, et de congés de maladie, 
cette part suivra le sort du traitement. Pendant les congés annuels et ceux pour maternité, 
pour paternité et d’accueil de l’enfant ou pour adoption, ainsi que durant les autorisations 
spéciales d’absence, cette indemnité sera maintenue intégralement, et ce dans la limite des 
règles applicables dans la fonction publique d’Etat. 
 

B. Part liée à l’engagement professionnel et à la manière de servir  
 

Le CIA est un complément indemnitaire annuel lié à l’engagement professionnel et à la 
manière de servir de l’agent.  
 
Il est proposé d’instituer selon les modalités ci-après et dans la limite des textes applicables 
à la fonction publique d’Etat le complément indemnitaire annuel (CIA) aux agents titulaires, 
stagiaires et contractuels à temps complet, à temps non complet et à temps partiel sous 
réserve de justifier de 6 mois de services effectifs au minimum sur l’année considérée.  
 
Le versement du CIA repose sur les 3 grandes thématiques de l’entretien professionnel : 
 

- Les compétences professionnelles et techniques, 

- Les qualités relationnelles, 

- Les résultats et les objectifs.  
 
Chaque part du CIA correspond à un montant maximum fixé dans la limite des plafonds 
applicables aux fonctionnaires de l’Etat.  
Il est proposé, pour tous les groupes hiérarchiques A, B et C, que le montant plafond du CIA 
annuel soit fixé à : 
 

- 500 € brut modulable 
 

Le coefficient individuel de prime appliqué au montant de base, sera déterminé à partir 
des résultats de l’évaluation professionnelle selon les modalités suivantes :  
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Sens du service public : 
- Agent assurant un service public de qualité tant dans son activité qu’au sein de la 

mairie  
- Agent assurant un service public de qualité mais manquant de transversalité et 

enthousiasme 
- Agent ne garantissant pas un service public de qualité 

 
Qualité relationnelle et respect de la hiérarchie : 
- Agent faisant preuve d’une grande qualité relationnelle 
- Agent faisant preuve d’une qualité relationnelle satisfaisante 
- Agent ayant fait l’objet d’une ou plusieurs observations orales ou écrites 

 
Aptitude au changement et prise d’initiative 
- Agent acceptant le changement et participant à sa mise en œuvre  
- Agent acceptant difficilement le changement 
- Agent refusant le changement 

 
Engagement professionnel basé sur la validation de deux objectifs définis au cours de 
l’entretien professionnel de l’année N-1   
- Objectifs atteints 
- Objectifs partiellement atteints 
- Objectifs non atteints 

 
Absentéisme 
- Peu d’absences 
- Absences régulières de 1 à 3 mois 
- Absences supérieure à 3 mois (hors congé maternité et événements spéciaux) 

 
Le coefficient attribué individuellement sera revu annuellement à partir des résultats des 
entretiens professionnels. 
Le CIA attribué à l’agent au titre de l’année N, fera l’objet d’un versement en une seule fois, 
au mois de février de l’année N+1 sous réserve de la notification définitive des comptes 
rendus d’entretien professionnels et à l’inscription des crédits budgétaires.  
Il ne sera pas reconductible automatiquement d’une année sur l’autre. Le montant sera 
proratisé en fonction du temps de travail de l’agent et de son temps de présence sur l’année 
N.  
 
Le montant global du complément indemnitaire est réduit de 1/12ème à chaque fraction de 
30 jours d’absence dans la même année civile, en cas de congés CMO, CLM, CLD, CGM, 
les congés accident du travail et maladie professionnelle et les congés d’adoption, de 
maternité, de paternité. 
L’attribution individuelle du CIA décidée par l’autorité territoriale fera l’objet d’un arrêté 
individuel. Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget. 
 

IV. Transformation de la prime annuelle  
 
La prime annuelle sera reprise dans le cadre du RIFSEEP à compter de l’année 2020. Le 
montant de cette prime versé en 2019 sera définitivement intégré aux montants mensuels 
des primes et indemnités individuellement perçues au prorata du taux d’emploi de l’agent, à 
raison d’1/12ème par mois, à compter du 1er janvier 2020.      
 
 

V. Indemnité allouée aux régisseurs d’avances et de recettes 
 
Les agents titulaires, stagiaires et contractuels employés à temps complet, à temps partiel ou 
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à temps non complet, chargés des fonctions de régisseur, titulaire ou intérimaire (ou de 
mandataire suppléant) d’avances ou de recettes ou des deux fonctions cumulées, peuvent 
percevoir une indemnité spécifique régie par les textes suivants : 
 

- Code général des collectivités territoriales, art. R. 1617-1 à R. 1617-5-2 ; 

- Arrêté ministériel du 20 juillet 1992 (JO du 22  juillet 1992) ; 

- Arrêté ministériel du 28  mai 1993 (JO du 27 juin 1993) ;  

- Arrêté ministériel du 3 septembre 2001 (JO du 11  septembre 2001). 
 
Les taux sont fixés selon l’importance des fonds maniés reportés dans le tableau figurant ci-
après.  
 
Le crédit global est obtenu en multipliant les taux par le nombre de bénéficiaires. 

Les taux de cautionnement des régisseurs d’avances sont identiques à ceux applicables aux 
régisseurs de recettes. 

Par fonds maniés il faut entendre : le montant moyen des recettes encaissées 
mensuellement par les régisseurs de recettes ou le montant total du maximum de l’avance et 
du montant moyen des recettes effectuées mensuellement par les régisseurs d’avances et 
de recettes. 
Cette indemnité n’étant pas cumulable avec le RIFSEEP, les agents qui ne peuvent être 
éligibles se verront attribuer une majoration du montant de leur régime indemnitaire 
correspondant au montant brut de cette indemnité, par équité avec les agents exerçant les 
mêmes fonctions.   
Ainsi, il convient de distinguer deux situations :  
 
Agent éligible RIFSEEP Sur bulletin de salaire : 

- Ligne IFSE 
- Ligne indemnité de régie 

Agent non éligible RIFSEEP Sur bulletin de salaire : 
- Ligne régime indemnitaire 
- Ligne indemnité de régie 

 
 

VI. La date d’effet 
 

Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 1er janvier 2020.  



25/34 
 

Décision : 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
et notamment son article 20 ; 
 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale et notamment son article 88 ; 
 
Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l’application du premier alinéa 
de l’article 88 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale ; 
 
Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création du RIFSEEP dans la Fonction 
Publique d’Etat ; 
 
Vu le décret n°2015-661 modifiant le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création 
d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de 
l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat ;  
 
Vu l’arrêté du 27 août 2015 pris en application de l'article 5 du décret n° 2014-513 du 20 mai 
2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, 
de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 20 mai 2014 pris pour l’application aux corps d’adjoints 
administratifs des administrations de l’Etat des dispositions du décret 2014-513 du 20 mai 
2014 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 19 mars 2015 pris pour l’application aux corps des secrétaires 
administratifs des administrations de l’Etat des dispositions du décret 2014-513 du 20 mai 
2014 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 28 avril 2015 pris pour l’application aux corps d’adjoints techniques 
des administrations de l’Etat des dispositions du décret 2014-513 du 20 mai 2014 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 juin 2015 pris pour l’application aux corps interministériels des 
attachés d’administration de l’Etat des dispositions du décret 2014-513 du 20 mai 2014 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 juin 2015 pris pour l’application aux corps des assistants de 
service social des administrations de l’Etat des dispositions du décret 2014-513 du 20 mai 
2014 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 juin 2015 pris pour l’application aux corps des conseillers 
techniques de service social des administrations de l’Etat ainsi qu’à l’emploi de conseiller 
pour l’action sociale des administrations de l’Etat des dispositions du décret 2014-513 du 20 
mai 2014 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 29 juin 2015 pris pour l’application aux corps des administrateurs 
civils des dispositions du décret 2014-513 du 20 mai 2014 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 17 décembre 2015 pris pour l'application aux membres du corps 
des attachés d'administration de l'Etat relevant du ministre de l'intérieur des dispositions du 
décret n° 2014-513 du 20 mai 2014, notamment les textes 38, 39 et 40 ; 
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Vu l’arrêté ministériel du 18 décembre 2015 pris pour l'application au corps des adjoints 
administratifs de l'intérieur et de l'outre-mer des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 
mai 2014, notamment le texte 131 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 22 décembre 2015 portant application au corps des conseillers 
techniques de service social des administrations de l'Etat ainsi qu'à l'emploi de conseiller 
pour l'action sociale des administrations de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 
20 mai 2014,notamment le texte 68, 
 
Vu l’avis favorable du comité technique en date du 28 novembre 2019, 
 
 

Après avis de la commission "Finances" du 27 novembre 2019,  
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré,  
 

 A L’UNANIMITE,  
 

 INSTAURE, à compter du 1er janvier 2020 : 
 

- une prime de fonctions, de sujétions, d’expertise et d’engagement 
professionnel versée selon les modalités définies ci-dessus ; 
 

- le complément individuel annuel (CIA) dans les conditions fixées ci-
dessus ; 

 
 AUTORISE le Maire à fixer par arrêté individuel le montant perçu par 

chaque agent au titre des deux parts de la prime dans le respect des 
principes définis ci-dessus ; 

 
 PREVOIT et INSCRIT au budget les crédits nécessaires au paiement 

de cette prime.  
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14. OBJET :  REVALORISATION DES FRAIS DE MISSION ET DE 
DEPLACEMENTS  

 
 
Rapporteur : Rémy NICOLEAU, Maire  
 
Exposé : 
 
VU le décret n° 2019-139 du 26 février 2019 modifiant le décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 
fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les 
déplacements temporaires des personnels civils de l'Etat ; 
 
VU l’arrêté du 26 février 2019 modifiant l'arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des 
indemnités de mission prévues à l'article 3 du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les 
conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements 
temporaires des personnels civils de l'Etat ; 
 
VU l’arrêté du 26 février 2019 modifiant l'arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des 
indemnités kilométriques prévues à l'article 10 du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant 
les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements 
temporaires des personnels de l'Etat ; 
 
VU l’arrêté du 26 février 2019 modifiant l'arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des 
indemnités de stage prévues à l'article 3 du décret n° 2006-781 modifié du 3 juillet 2006 
fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les 
déplacements temporaires des personnels civils de l'Etat ;  
 

 Indemnité pour frais de transport de personnes 
 
Les déplacements doivent être nécessités par l’exercice normal des fonctions. En sont 
bénéficiaires les agents stagiaires et titulaires, contractuels et toute personne collaborant à 
l’action de la collectivité (collaborateurs occasionnels du service public, stagiaires écoles, 
emplois aidés, apprentis…). 
 
 

1. Utilisation d’un véhicule personnel terrestre à moteur (automobile, motocyclette, 
vélomoteur ou autre véhicule à moteur) 
 
 

L’usage du véhicule personnel pour les besoins du service requiert une autorisation du 
supérieur hiérarchique et la souscription personnelle d’une police d’assurance garantissant 
d’une manière illimitée sa responsabilité civile personnelle (article 1382 à 1384 du Code civil) 
ainsi que la responsabilité de l’établissement public employeur y compris dans le cas où 
celle-ci est engagée vis-à-vis des personnes transportées. La police doit en outre 
comprendre l’assurance contentieuse. Une assurance complémentaire pourra également 
être souscrite par l’agent pour les autres risques. Si l’agent ne la souscrit pas, il doit 
officiellement reconnaître qu’il est son propre assureur pour ce risque.  
 
L’agent autorisé à utiliser son véhicule terrestre à moteur pour les besoins du service est 
indemnisé de ses frais de transport, soit sur la base du tarif de transport public de voyageurs 
le moins onéreux, soit sur la base d’indemnités kilométriques au taux en vigueur et ce, 
conformément au tableau ci-dessous :   
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038175364&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038175364&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038175364&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038175424&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038175424&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038175424&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038175424&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038175440&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038175440&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038175440&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038175440&dateTexte=&categorieLien=id


28/34 
 

Puissance fiscale du 
véhicule 

Jusqu'à 2 000 
km 

de 2 001 à 10 000 
km 

Après 10 000 
km 

5 cv et moins 0.29 € 0.36 € 0.21 € 

6 et 7 cv 0.37 € 0.46 € 0.27 € 

8 cv et plus 0.41 € 0.50€ 0.29 € 

Les kilomètres sont décomptés du 1er janvier au 31 décembre de chaque année. 

Les frais de péages autoroutiers et de parking peuvent également faire l’objet d’un 
remboursement sur pièces justificatives. 

 
2. Utilisation des transports en commun 

 
L’autorité territoriale qui autorise le déplacement choisit le moyen de transport au tarif le 
moins onéreux et, lorsque l’intérêt du service l’exige, le plus adapté à la nature du 
déplacement. 
A cet effet, sont autorisés les modes de transport suivants :  

- En bus, tramway et autocar ; 

- En train, en 2ème classe ; 

- En avion, en classe économique.   
 

3. Utilisation de taxis ou de véhicules de location 
 

Lorsque l’intérêt du service le justifie, les frais d’utilisation d’un taxi ou d’un véhicule de 
location peuvent être pris en charge par l’autorité territoriale si l’utilisation d’autres 
moyens de transport s’est révélée impossible.  
 

 Indemnité de mission 
 

Est considéré en mission, l’agent qui se déplace pour les besoins du service hors de sa 
résidence administrative et familiale. Pour bénéficier d’un remboursement de ses frais de 
transport et d’une prise en charge forfaitaire des frais de nourriture et de logement, l’agent 
envoyé en mission doit être muni au préalable d’un ordre de mission, signé par l’autorité 
territoriale. La validité de l’ordre de mission ne peut excéder douze mois et doit préciser les 
éléments nécessaires au calcul des droits de l’agent et notamment, l’objet du déplacement, 
le lieu de la mission, le mode de transport, la classe autorisée. Il peut être collectif lorsque 
plusieurs agents sont appelés à effectuer ensemble le même déplacement. 
 
Sont bénéficiaires les agents stagiaires et titulaires, contractuels et toute personne 
collaborant à l’action de la collectivité.  
 
Le montant de l’indemnité de repas (déjeuner ou dîner) est fixé à 15,25 €. Par 
dérogation, le repas dont le montant est inférieur à ce forfait, sera remboursé sur la base des 
frais réellement engagés. Néanmoins, à compter du 1er janvier 2020, le montant de 
l’indemnité sera de 17,50 €. 
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Le montant du remboursement des frais d’hébergement est fixé comme suit :  
 

Lieu de mission * 
Paris 
intra-
muros 

Communes du 
Grand Paris** 

Communes de plus 
de 200 000 
habitants 

Autres 
communes 

Taux du 
remboursement 
(incluant le petit-

déjeuner) 

110 € 90 € 90 € 70 € 

* Le taux est fixé à 120 €, quel que soit le lieu de la mission, pour les agents reconnus en 
qualité de travailleurs handicapés, à la condition qu’ils soient en situation de mobilité 
réduite.  
** Voir la liste dans le décret n° 2015-1212 du 30 septembre 2015.  
 
Il s’agit d’un montant forfaitaire de remboursement de frais d’hébergement : la dépense de 
l’agent ouvre droit au versement de l’indemnité fixée par la délibération, quel que soit son 
montant. 
 
Décision : 

Après avis de la commission "Finances" du 27 novembre 2019 et avis favorable du Comité 

technique du 28 novembre 2019,  

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré,  

 A L’UNANIMITE,  

 REVALORISE les frais de transport et de mission présentés  
  ci-avant ; 

 
 AUTORISE Monsieur le Maire à accomplir toute formalité en  

  vue de l’exécution de la présente délibération. 
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15. OBJET :  CONTRAT D’APPRENTISSAGE AU SEIN DES SERVICES 
TECHNIQUES 

 

Rapporteur : Monsieur Rémy NICOLEAU, Maire  
 

Exposé : 

 
La commune a engagé en 2018 une réflexion en vue de l’élaboration du schéma directeur 
d’aménagement lumière (SDAL). Les études préalables ont été conduites par le Sydela en 
lien avec le cabinet MH Lighting. Les conclusions de ce travail ont été présentées aux 
habitants lors d’une réunion publique le 7 mars dernier. 
 
Les objectifs de ce schéma directeur d’aménagement lumière sont les suivants : 
 
- sécuriser les Stéphanois en éclairage "juste", 
- favoriser les économies d’énergie, 
- maintenir et optimiser le parc de points lumineux sur l’espace public. 
 
Ce SDAL se traduit, dans un premier temps, par une expérimentation conduite à partir de 
juin 2019 consistant à couper l’éclairage public de minuit à 5 h 30 du matin sur huit quartiers 
volontaires. 
 
La commune dispose de 1 203 points lumineux et l’éclairage représente un coût d’environ 
90 000 € par an de consommation électrique. Chaque point lumineux électrique fonctionne 
durant 4 100 heures par an. 
 
Afin d’assurer le suivi de ce SDAL, il est apparu opportun de disposer d’une compétence 
spécialisée au sein des services municipaux. A cette fin, une vacance de poste a été 
déclarée et la candidature d’un jeune apprenti a été reçue et retenue. 
 
L’apprentissage permet à des personnes âgées de 16 à 30 ans d’acquérir des 
connaissances théoriques dans une spécialité et de les mettre en application dans une 
collectivité territoriale. Cette formation en alternance est sanctionnée par la délivrance d’un 
diplôme ou d’un titre. 
 
Le maître d’apprentissage désigné est la directrice des services techniques. Cette dernière 
aura pour mission de contribuer à l’acquisition par l’apprenti des compétences correspondant 
à la qualification recherchée ou au titre ou au diplôme préparé par ce dernier.  
 
 
VU la loi n° 92-675 du 17 juillet 1992 modifiée portant diverses dispositions relatives à 
l'apprentissage, à la formation professionnelle et modifiant le code du travail ; 
 
VU le décret n° 2017-199 du 16 février 2017 relatif à l'exécution du contrat d'apprentissage 
dans le secteur public non industriel et commercial ; 
 
VU le décret n° 2018-1347 du 28 décembre 2018 relatif à la rémunération des apprentis ; 
 
VU la circulaire du 8 avril 2015 relative à la mise en œuvre de l’apprentissage dans le 
secteur public non industriel et commercial ; 
 
VU l’avis favorable du comité technique en date du 28 novembre 2019 ; 
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Décision : 

Après avis de la commission "Finances" du 27 novembre 2019,  

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré,  

 A L’UNANIMITE,  
 

 RECRUTE un apprenti pour l’année scolaire 2019/2020 dans les 
conditions suivantes : 

 

APPRENTI : 
 
Service : Services techniques 
Diplôme à préparer : Licence Pro « Maîtrise de l’énergie, de l’électricité et du développement 
durable » – ME2D2  - Titre RNCP Niveau II 
Date de naissance (âge) de l’apprenti : 19 mars 1995 (24 ans) 
Date du contrat et durée de l’apprentissage : du 30 septembre 2019 au 30 août 2020  
 
Conditions d’accueil et de formation de l’apprenti :  
Missions : Mise en œuvre du SDAL : étude/maintenance éclairage public – Suivi du marché 
public de gestion globale des installations d’éclairage public – DT/DICT éclairage public – Avis de 
voirie dans le cadre des ADS – Arrêté d’alignement. 
Périodes de formation en école : en 2019  semaines 40, 41, 42, 47, 48, 49, 50 - en 2020  
semaines 3, 4, 5, 11, 12, 13, 20, 22, 23. 
Horaires de travail : du lundi au vendredi de 8h30 à 12h30 – de 13h30 à 16h30. 
Rémunération : selon la réglementation à hauteur de 53 % du SMIC et les frais de scolarité 
seront pris en charge par la commune. 
 
LE MAÎTRE D’APPRENTISSAGE :  
 
Fonction et  date d’entrée dans cette fonction : Directrice des services techniques depuis le 
01/05/2018. 
 
Moyen mis à disposition par la collectivité pour le maître d’apprentissage :  
Bureau, poste informatique avec téléphone fixe, accès aux systèmes d’information géographique 
(SIG CCES et SIG maintenance du parc éclairage public).    

 
 AUTORISE Monsieur le Maire à accomplir toute formalité en  

  vue de l’exécution de la présente délibération. 
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DECISIONS PRISES EN VERTU DES ARTICLES L.2122-22 ET L.2122-23 DU CODE 
GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES :  
 

 MARCHES ET AVENANTS CONCLUS DANS LE CADRE D’UNE PROCEDURE 
ADAPTEE 

 

o Un marché  pour l’achat d’une chargeuse pelleteuse pour les ateliers 

municipaux a été conclu avec l’entreprise SAS M 3 – Actipôle 85 est – 85170 

Bellevigny – pour un montant de 99 000 € H.T. ; 

 

o Un marché pour la gestion administrative et financière du village sénior a été 

attribué à l’association les Jardins de la Musse – 1 avenue de l’Abbé Paul 

Mercier – 44360 St Etienne de Montluc – pour un montant de 86 706,00 € 

H.T. ; 

 

o Un marché pour l’entretien des espaces verts a été conclu avec l’entreprise 

EFFIVERT – rue des Frères Lumières – 44160 Pontchâteau – pour un 

montant de 37 427,15 € H.T. ; 

 

o Un avenant n° 1 au marché pour la fourniture et la pose d’une cabine de 

toilette publique autonettoyante et habillage métallique des façades – lot 1 

"démolition et gros œuvre" a été conclu avec l’entreprise BOISSEAU pour un 

montant de – 584,60 € H.T., portant le nouveau montant du marché à 

14 105,40 € H.T. ; 

 

o Un avenant n° 1 au marché pour la fourniture et la pose d’une cabine de 

toilette publique autonettoyante et habillage métallique des façades – lot 3 

"bardage métallerie" a été conclu avec l’entreprise QUB SARL SCOP pour un 

montant de + 2 801,63 € H.T., portant le nouveau montant du marché à 

26 527,44 € H.T. ; 

 

o Des avenants au marché pour la réalisation d’un pôle séniors ont été conclus 

comme suit : 

 

Lot et entreprise 
attributaire  

N° de 
l’avenant 

Montant de 
l’avenant H.T 

Nouveau 
montant du 
marché H.T 

1, "terrassement 
VRD" - PIGEON TP 

4 + 6 954,55 €  284 415,10 €  

6, "menuiseries 
extérieures" - 
ATLANTIQUES 
OUVERTURES 

2 + 6 440,00 €  132 183,00 €  

3 + 6 810,34 € 138 993,34 €  

4 - 1 779,50 € 137 213,84 €  

8, "cloisons sèches" 
– SATI  

1 + 2 700,00 € 134 791,11 €  

13, "électricité" - 2 + 1 950,00 € 132 141,46 € 
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VFE 3 + 2 486,81 € 134 628,27 € 

15, "espaces verts" 
- BLAIN CLOTURE 
AMENAGEMENT 

1 – 1 050,00 € 16 124,24 € 

 

 CONCLUSION ET REVISION DU LOUAGE DE CHOSES POUR UNE DUREE 
N’EXCEDANT PAS DOUZE ANS  

 

o Une convention de mise à disposition individuelle d’une parcelle sur l’espace 

de jardinage collectif du Pré Petit a été conclue avec chaque jardinier dont la 

candidature a été retenue par la collectivité. La convention est conclue à titre 

gracieux pour une durée d’un an, reconductible tacitement.  

 

*     *    *    *   *   *    *    * 

 

POINT SUR LES DOSSIERS COMMUNAUTAIRES 

 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h15. 

 
 

*   *   *   *   *   * 
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